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Face aux attaques patronales et gouvernementales :
 pas question d’accepter les sacrifices !

300 000  emplois  sont  actuellement  menacés  dans  des  grandes  entreprises  de  la  chimie,  de 
l’automobile,  de  la  grande  distribution,  et  chez  leurs  sous-traitants.  Des  entreprises  qui  accumulent 
pourtant des profits, grâce au travail de ces salariés qu’elles veulent maintenant jeter dehors.

Les travailleuses et travailleurs produisent toujours 
plus,  mieux,  plus  vite.  Mais  qui  en  profite ?  Les 
patrons,  qui  imposent  toujours  plus  de  sacrifices : 
licenciements, augmentation des cadences et du temps 
de travail ou pertes de salaire. L’entreprise de verrerie 
Saverglass,  a  ainsi  proposé,  après  des  mois  de 
chômage partiel, la baisse des salaires de 5 % !

Le  gouvernement  n’est  pas  en  reste  dans  la 
fonction publique, avec les trois jours de carence et 
les suppressions de postes.  Apprenant que le patron 
milliardaire Elon Musk était chargé par Donald Trump 
d’anéantir des emplois publics par milliers, le ministre 
français  de  la  Fonction  publique,  Guillaume 
Kasbarian, s’est fendu d’un message de félicitations 
sur les réseaux sociaux : qui se ressemble s’assemble.

Et voilà que le Sénat a déposé un amendement à la 
loi de finances de la Sécu qui obligerait les salariés à 
travailler  sept  heures  de  plus  gratuitement. 
Proposition  que  le  ministre  de  l’Économie  trouve 
« intéressante » et « judicieuse » !

Devant la colère des salariés, le Premier ministre 
fait les gros yeux aux groupes qui licencient tout en 
faisant  des  bénéfices  et  en  empochant  les  aides 
publiques,  les Auchan, Stellantis  et  autres Michelin. 
Mais  c’est  bien  pour  rembourser  ces  milliards  de 
cadeaux  que  Barnier  veut  faire  passer  60 milliards 
d’économies dans le budget 2025.

Tous ensemble !

Des grèves sont en cours ou ont eu lieu contre les 
licenciements,  comme  chez  Valeo  à  La Suze-sur-
Sarthe  (Sarthe),  Vencorex  au  Pont-de-Claix  (Isère), 
Michelin  à  Cholet  (Maine-et-Loire),  MA France  à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis)…

D’autres  concernent  les  salaires,  comme  chez 
H&M ou dans l’entreprise de nettoyage Atalian dans 

les  Bouches-du-Rhône,  ou  dans  certaines  filiales 
Keolis dans l’Allier, l’Hérault, l’Oise, les Yvelines et 
le Val-d’Oise.

Une grève de la fonction publique est prévue le 5 
décembre. Une journée de mobilisation aura lieu le 10 
décembre  dans  l’enseignement  supérieur  et  la 
recherche.  Une grève débutera  le  11 décembre à  la 
SNCF  contre  son  démantèlement.  Entre-temps,  les 
agriculteurs devraient aussi être mobilisés…

Le gouvernement  et  le  patronat  essaient  de nous 
isoler  et  de  nous  monter  les  uns  contre  les  autres. 
Nous devons nous armer contre toutes les tentatives 
de division, que ce soit entre salariés du public et du 
privé, ou entre salariés des différents pays. Ce n’est 
pas  en  fermant  les  frontières  au  nom  du 
« protectionnisme »  que  l’on  empêchera  le  patronat 
d’exploiter et de licencier. Leur plus grande peur est 
que nos luttes convergent, que les salariés menacés de 
licenciement  se  coordonnent,  que  des  actions 
communes soient décidées par les grévistes.

La seule solution, c’est de nous battre, ensemble, à 
l’image du mouvement contre la vie chère qui touche 
la Martinique depuis deux mois.

Alors oui, chaque journée de lutte doit devenir un 
point  de  ralliement  et  être  une  étape  dans  la 
construction de la lutte collective ! C’est la seule voie 
pour  arracher  l’interdiction  des  licenciements,  le 
partage du temps de travail sans perte de salaire, des 
augmentations à la hauteur de l’inflation, l’embauche 
définitive des précaires et des emplois partout où ils 
manquent  cruellement,  pour  des  services  publics  de 
qualité,  notamment  dans  les  transports,  la  santé  et 
l’éducation.

C’est  nous qui  faisons tourner  la  société,  c’est  à 
nous de décider !



Le CMP du A à bout de souffle
La liste d’attente s’agrandit au CMP du A. Il faut 

attendre des mois pour pouvoir voir une psychologue 
ou un médecin. Sans compter qu’un poste infirmier a 
été  supprimé.  Désormais,  ni  les  médecins  ni  les 
psychologues  ne  sont  en  mesure  de  prendre  de 
nouveaux patients. Une situation compliquée pour la 
population qui n’a de ce fait plus accès aux soins.

Il n’y a pas de petites économies.
La prime de service va amener un peu de beurre 

dans les épinards, surtout avec l’inflation qui a rogné 
sensiblement  notre  niveau  de  vie.  Cependant,  nos 
collègues qui  ont  dû s’arrêter  se verront rogner  une 
partie de la prime, voire l’intégralité si l’absence est 
d’au moins trois mois. C’est le principe de la double 
peine : vous êtes malade et en plus vous le payez.

Il faut des embauches
Pour  pallier  le  manque  chronique  d’effectif,  la 

direction  engage  des  aides-soignants  sur  des  postes 
infirmiers.  Mais  ces  derniers  ne  peuvent  pas  être 
titularisés. La direction a  également fait  appel à des 
intérimaires,  et  aussi  à  des  heures  supplémentaires 
dont elle a baissé la tarification. Ce qu’il  faut, c’est 
titulariser tous ceux et toutes celles qui le demandent 
et  embaucher  de  nouveaux  collègues.  Et  pour  cela, 
former plus de soignants.
 
La MAS toujours déficitaire

Même  après  la  suppression  de  deux  postes 
d’infirmiers, la MAS reste déficitaire. Peut-être qu’en 
supprimant tous les soignants, on arriverait à un bilan 
financier  positif ?  La  prise  en  charge  des  patients 
devrait être une priorité dans une société dite civilisée 
et cela quel qu’en soit le coût. Cette structure est sous-
dotée et  cela entraine des conséquences importantes 
sur le soin.

Barnier tape dans la poche des chômeurs
Alors  que  la  liste  des  plans  de  licenciement 

s’allonge,  le  gouvernement  Barnier  s’attaque  aux 
séniors  et  aux  frontaliers :  l’âge  pour  toucher  une 
indemnisation longue est relevé de deux ans dans la 
foulée de la réforme des retraites qui a porté l’âge de 
départ de 62 à 64 ans. Les frontaliers ne seront plus 
indemnisés  sur  la  base  du  salaire  du  pays  où  ils 
travaillent, souvent plus élevé. Et pour finir, tous les 
chômeurs vont perdre cinq à six jours d’indemnisation 
par an. Et il se trouve des directions syndicales pour 
signer de tels reculs alors que c’est dans les profits des 
groupes capitalistes et dans la poche des riches qu’il 
faut taper !

Absentéisme : les mensonges du ministre
Le  ministre  de  la  Fonction  publique,  Guillaume 

Kasbarian,  axe  depuis  des  semaines  une 
communication  parfaitement  démagogique  sur 
l’absentéisme. Il veut porter à trois jours le nombre de 
jours  de  carence et  abaisser à  90 % l’indemnisation 
des  agents  lors  d’arrêts  maladie.  Mais  les 
fonctionnaires  ne  se  sont  absentés  que  12  jours  en 
moyenne en 2023, soit seulement 1,7 jour de plus que 
dans le privé. Selon elle, s’ils demeurent légèrement 
plus absents que les salariés du privé, cela tient à deux 
facteurs :  « Les  effets  de  structure  (davantage  de  
femmes  et  des  agents  plus  âgés) » ainsi  que  « la 
présence  de  métiers  à  forte  pénibilité » (aides-
soignantes,  infirmières,  agents  d’entretien…).  Le 
nombre d’absences pour raison de santé est en baisse. 

Mais  Kasbarian s’en moque,  son seul  but  est  de 
faire  des  économies  sur  le  dos  des  fonctionnaires, 
l’absentéisme n’étant qu’un grossier prétexte.

La pauvreté augmente
Le Secours catholique dénonce le nombre  record 

de ménages sans aucune ressource.  Car accéder aux 
droits  sociaux  devient  un  véritable  parcours  du 
combattant.  Outre  l’absence  totale  d’aide  pour  les 
ménages  étrangers  sans  titre  de  séjour,  les 
durcissements  des  critères  d’éligibilité  aux  droits 
sociaux  ont  fait  baisser  le  nombre  de  bénéficiaires. 
Parmi eux, le Secours  catholique note un niveau de 
vie déjà très faible pour les chômeurs : 655 euros par 
mois en 2023 contre 685 en 2018. En ce qui concerne 
les  allocations  familiales :  « En  2023,  24 %  des 
ménages  français  éligibles  rencontrés  ne  les  
percevaient  pas,  contre  15 %  en  2010.  Le  chiffre  
atteint  même  42 %  chez  les  ménages  étrangers 
éligibles  en  2023,  contrairement  à  bien  des  idées  
reçues. » Enfin,  36 % des  ménages,  soit  plus  d’un 
tiers, ont droit au RSA mais ne le perçoivent pas.

Un patient hospitalisé… dans un garage
Pris de douleurs au ventre, fin octobre, un patient 

s’était rendu aux urgences de l’hôpital de Langres où 
il avait été hospitalisé. Quelques jours plus tard, il est 
réveillé vers une heure du matin et on lui lui annonce 
qu’il  va  être transféré… dans  le  garage réservé aux 
véhicules sanitaires, aménagé à la hâte. Il a expliqué 
que les soignants lui avaient dit : « Quand on n’a plus 
de  place  ici,  ce  n’est  pas  compliqué :  on  ouvre  le 
garage et on y met des patients. » Un mois auparavant, 
le  directeur  des  urgences  avait  démissionné  pour 
protester contre la dégradation continue des conditions 
de  travail  et  d’hospitalisation.  Le  personnel  de 
l’hôpital  avait,  lui,  manifesté  le  19  octobre  dernier 
pour faire part de son inquiétude. 
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